
CERTIFICAT DU RENDEMENT FINANCIER DÉLIVRÉ À LA NATION ANISHNABE DU LAC 
SIMON 

Le 12 décembre 2024, le Conseil de gestion financière des Premières Nations (le « CGF ») a fourni une attestation de 
conformité de la Loi sur l’administration financière de la Nation Anishnabe du Lac Simon de 2024 (la « LAF ») 
conformément à la Loi sur la gestion financière des premières nations (la « Loi ») et à ses règlements ainsi qu’aux 
Normes relatives à la Loi sur l’administration financière datées du 1er avril 2019. À l’heure actuelle, la Nation Anishnabe 
du Lac Simon ne perçoit pas de recettes locales. Au cours de notre examen, nous avons constaté que la LAF ne 
contient pas de dispositions relatives à la perception de recettes locales. 

Le CGF a aussi terminé son examen du rendement financier de la Nation Anishnabe du Lac Simon eu égard à sa 
conformité aux Normes relatives au rendement financier établies en vertu de l’article 55 de la Loi et en vigueur en date 
du 1er avril 2019. Le CGF n’a pas audité ni tenté d’aucune autre façon de vérifier les informations financières sur 
lesquelles se base cet examen. 

Sur la base de cet examen et après avoir pris en considération ses conclusions, le CGF est d’avis et atteste qu’en date 
du 31 mars 2024, la Nation Anishnabe du Lac Simon se conformait aux Normes sur le rendement financier. 

Conformément au paragraphe 50(2) de la Loi, le CGF a fourni à la Nation Anishnabe du Lac Simon le rapport et l’annexe 
ci-joints datés du 24 juillet 2025, sur lesquels se fondent l’opinion et l’attestation du CGF.

Le présent certificat est délivré à la Nation Anishnabe du Lac Simon conformément au paragraphe 50(3) de la Loi 
uniquement dans le but de permettre à la Nation Anishnabe du Lac Simon de satisfaire aux exigences de la Loi. Le 
certificat ne doit pas être utilisé ni invoqué par la Nation Anishnabe du Lac Simon ou par quiconque à toute autre fin. 
Le CGF n’est aucunement responsable de toute perte ou de tout dommage découlant de tout usage non autorisé du 
certificat ou du fait qu’il soit invoqué de manière non autorisée. 

Le présent certificat est délivré le 24e jour de juillet 2025. 

Le Conseil de gestion financière des Premières Nations 


